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ANNEXE N° 2 A L’ARTICLE 3

ARRETE DU 9 JANVIER 1992 PORTANT CREATION D’UN COMITE MEDICAL ET D’UNE
COMMISSION DE REFORME AUPRES DE LA POSTE ET DE FRANCE TELECOM

Le ministre délégué aux postes et télécommunications,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat,

Vu la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de la poste et des
télécommunications,

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des
comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux
emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires, notamment son article 11,

Arrête :

Art. 1er - Il est institué, auprès de chaque exploitant public, La Poste et France Télécom, un comité médical
dont la composition, le fonctionnement et les attributions sont identiques à ceux du comité
médical ministériel prévu par l’article 5 du décret du 14 mars 1986 susvisé.

Les membres titulaires et suppléants de chaque comité médical sont désignés par le président du conseil
d’administration de l’exploitant public concerné.

Art. 2 - Il est institué auprès de chaque exploitant public, La Poste et France Télécom, une commission de
réforme dont le fonctionnement et les attributions sont identiques à ceux de la commission de
réforme ministérielle prévue par l’article 10 du décret du 14 mars 1986 susvisé.

Cette commission est composée comme suit :

1° Le président du conseil d’administration de l’exploitant public ou son représentant, président ;

2° Un représentant de l’exploitant public désigné par le président ;

3° Deux représentants du personnel appartenant au même grade ou, à défaut, au même corps que l’intéressé,
désignés par les représentants du personnel, titulaires et suppléants, de la commission administrative paritaire
dont relève le fonctionnaire ;

4° Les membres du comité médical prévu à l’article 1er du présent arrêté.

Art. 3 - Le comité médical et la commission de réforme mentionnés aux articles 1er et 2 du présent arrêté
sont compétents pour l’ensemble des personnels soumis aux dispositions des lois du 13 juillet 1983
et du 11 janvier 1984 susvisées qui relèvent de l’exploitant public auprès duquel ces organismes sont
institués.

Art. 4 - Le président du conseil d’administration de chaque exploitant public peut, si les nécessités du
service le justifient, instituer de façon permanente ou provisoire des sections locales des organismes
prévus aux articles 1er et 2 du présent arrêté. La compétence territoriale de ces sections est définie
par la décision qui les crée.

Art. 5 - Le président du conseil d’administration de la Poste et le président du conseil d’administration de
France Télécom sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal Officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9 janvier 1992

Jean-Marie RAUSCH


